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Résumé 

Le Rapporteur spécial sur l�indépendance des juges et des avocats, Leandro Despouy, a 
effectué une mission aux Maldives du 25 février au 1er mars 2007. Le Gouvernement l�avait 
invité à aider les autorités à mettre en �uvre le plan de marche en vue du programme de 
réformes adopté par le Président en mars 2006, concernant notamment les réformes 
constitutionnelle et juridique visant à instaurer une magistrature indépendante et une véritable 
séparation des pouvoirs. Le Rapporteur spécial a tenu des discussions approfondies avec des 
représentants du Gouvernement et du pouvoir judiciaire et il s�est librement entretenu avec de 
nombreux autres interlocuteurs, qui l�ont aidé à mieux comprendre les difficultés rencontrées par 
la magistrature et les juristes aux Maldives; il a également interrogé des détenus de la prison 
de Maafushi. S�appuyant sur ces échanges, le présent rapport s�efforce de donner une vue 
d�ensemble du système judiciaire des Maldives et des défis auxquels doivent faire face 
aujourd�hui les principaux acteurs du système d�administration de la justice.  

Le Rapporteur spécial est très reconnaissant au Gouvernement des Maldives de lui avoir 
fourni une occasion unique d�observer sur place la situation de l�appareil judiciaire et d�étudier 
l�état d�avancement et l�étendue des réformes visant à le rendre conforme aux engagements 
internationaux des Maldives, en particulier ceux pris en vertu du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques et au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels, auxquels le Gouvernement a récemment adhéré. Il apprécie au plus haut point que le 
Gouvernement attache autant d�importance à faire des progrès rapides pour atteindre cet objectif. 

La visite a montré qu�une ferme volonté politique, jointe au financement nécessaire, 
constitue la clef de tout progrès: la magistrature des Maldives doit indéniablement être réformée 
en profondeur de toute urgence pour satisfaire aux exigences minimales reconnues au niveau 
international pour l�indépendance et l�efficience dans un système d�administration démocratique. 
Le seul moyen pour atteindre ces buts est un dialogue politique soutenu entre les acteurs 
politiques du pays, avec le soutien de la communauté internationale si nécessaire. 

Actuellement, l�appareil judiciaire des Maldives est placé sous l�autorité du Président et il 
n�est donc pas suffisamment indépendant. Il ne s�acquitte donc pas du rôle fondamental qui lui 
incombe dans l�administration d�une justice indépendante et équitable et la sauvegarde et la 
protection des droits de l�homme. Les détentions provisoires prolongées sans recours judiciaire 
approprié et les procès tenus sans que l�accusé soit représenté par un avocat sont courants. 
Les autres carences du système judiciaire sont entre autres une grave pénurie de juges et 
d�avocats sur la quasi-totalité du territoire due, notamment, à la situation géographique difficile 
du pays ainsi qu�à la grande insuffisance des moyens dont il dispose pour dispenser une 
formation juridique appropriée aux futurs juges et avocats, sauf pour l�enseignement de la charia 
pour lequel il existe des moyens. De même, les enquêtes judiciaires sont uniquement du ressort 
de la police, sans que les procureurs ou les juges puissent exercer un contrôle, ce qui pose de 
graves problèmes pour le respect des droits de l�homme durant la phase d�instruction. Au sein du 
ministère public, le Rapporteur spécial recommande de créer le poste de procureur général, 
indépendamment de celui de ministre de la justice, qui est un membre du cabinet et devrait donc 
tenir uniquement le rôle de conseiller juridique auprès du Gouvernement; le procureur général 
serait alors indépendant et jouerait un rôle important dans les enquêtes de police. Une initiative 
de codification très attendue est en cours, en particulier avec la rédaction d�un nouveau code 
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pénal et d�un nouveau code de procédure pénale, qui vise à harmoniser la charia et le droit 
commun.  

S�agissant du barreau, il y a une grave pénurie d�avocats dans le pays, en particulier dans le 
système de justice pénale, ce qui compromet sérieusement le droit à la défense. En outre, 
l�indépendance des juristes n�est pas garantie. Il n�y a pas d�ordre des avocats, et le Ministère de 
la justice s�occupe de tous les problèmes et questions disciplinaires et peut retirer les licences. 
Un barreau indépendant devrait être instauré pour donner aux avocats l�indépendance requise 
pour exercer leur profession. Il devrait en particulier se charger de mettre en place un examen 
commun pour obtenir une licence permettant d�exercer, de délivrer et de retirer les licences, 
de garantir des normes minimales dans l�exercice de la profession d�avocat, de trancher les 
questions disciplinaires et, de manière générale, de représenter de façon indépendante les intérêts 
des juristes. 

Il est certain que le système judiciaire maldivien doit être réformé rapidement et en 
profondeur pour satisfaire aux exigences reconnues au niveau international pour l�indépendance 
et l�efficience dans un système d�administration démocratique. À cet égard, le Rapporteur 
spécial se félicite de la décision du Gouvernement d�entreprendre une vaste réforme 
constitutionnelle et législative qui vise à mettre en place une séparation des pouvoirs et une 
magistrature indépendante, ainsi qu�à tenir en 2008 les premières élections démocratiques du 
pays. Il encourage tous ceux qui se battent pour mener à bien ces réformes fondamentales à 
persévérer pour atteindre ce but dans les délais prévus. En particulier, il appuie résolument 
l�adoption urgente du projet de constitution qui est en cours d�examen par le Majlis spécial 
(l�assemblée constitutionnelle) et il prie instamment les principaux partis politiques de reprendre 
leurs discussions pour qu�il soit adopté à la date fixée dans le programme de réforme du 
Gouvernement, soit le 31 mai 2007. 

Le Rapporteur spécial espère que tous ceux au sein du Gouvernement, de la magistrature et 
de la société civile qui s�efforcent de mettre en place une magistrature indépendante, impartiale, 
efficace et transparente trouveront dans ses conclusions et recommandations des éléments qui 
guideront et soutiendront leurs efforts. Il espère aussi que la communauté internationale 
comprendra, à ce moment clef de l�histoire du pays, à quel point il est urgent d�apporter au 
Gouvernement des Maldives une aide durable, sous la forme et dans la mesure voulues qui est 
indispensable pour atteindre les objectifs décrits et permettre au pays de réussir sa transition vers 
la démocratie et il l�encourage vivement à le faire. 
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I.  INTRODUCTION 

1. Pursuant to his mandate, the Special Rapporteur on the independence of judges and 
lawyers visited Maldives from 25 February to 1 March 2007 at the kind invitation of the 
Government. He had been invited by the Government to assess the situation of the judiciary in 
the country and assist the authorities in the implementation of a number of constitutional and 
legal reforms aimed at establishing an independent judiciary and a real separation of powers in 
the country, pursuant to the Road Map towards a Reform Agenda adopted by the President in 
March 2006. 

2. During his visit in the capital, Malé, the Special Rapporteur held meetings with the 
President of Maldives, Maumoon Abdul Gayoum, a number of government ministers, judges 
from courts at various levels, the Attorney-General, prosecutors, lawyers, and representatives 
of international organizations and of local non-governmental organizations. He travelled to 
Addu atoll, in the south of the archipelago, where he met with judges of that region as well as 
civil society representatives. He also visited the Maafushi prison where he interviewed several 
detainees. 

3. Beyond the current political difficulties that have arisen, there exists a consensus to adopt 
in-depth institutional and structural reforms, especially with regard to the judiciary. This is why, 
by means of his conclusions and recommendations, the Special Rapporteur aims to support and 
encourage the prompt realization of this objective. He urges the international community to 
strongly support this process in a sustained manner.  

II.  MAIN FINDINGS 

A.  General political and legal background 

4. The Republic of Maldives gained independence on 26 July 1965. Article I of the 
Constitution provides that it is �a sovereign, independent, democratic republic based on the 
principles of Islam�. The President of the Republic, Maumoon Abdul Gayoum, came to power 
in 1978. The principle of separation of powers and the independence of the judiciary is not 
enshrined in the Constitution. Under the Constitution, the President is the most powerful political 
institution: he is the Head of State, Head of Government and Commander-in-Chief of the Armed 
Forces and the Police of Maldives. He is, further, the supreme authority for the propagation of 
the tenets of Islam in Maldives and head of the judiciary. The President also appoints the Cabinet 
of Ministers. The People�s Majlis (Parliament) is made up of 50 members, of which 42 are 
elected by popular vote and 8 are appointed by the President. 
5. The Maldivian legal system is a combination of sharia law and codified common law. 
However, statutory law is embryonic or absent in many areas. The legal framework still falls 
short of international standards particularly in areas relating to freedom of expression, freedom 
of association, freedom of religion, women�s rights, workers� rights and criminal justice. Since 
its independence, Maldives has ratified the Convention on the Rights of the Child in 1991 and its 
two Optional Protocols in 2002 and 2004; the Convention on the Elimination of All Forms of 
Discrimination against Women in 1993; the International Convention on the Elimination of 
All Forms of Racial Discrimination in 1984; and the Convention against Torture and Other 
Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or Punishment in 2004 and its Optional Protocol in 
February 2006. In a welcome step, in September 2006, Maldives also adhered to the 
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International Covenant on Civil and Political Rights (ICCPR) and its Optional Protocol enabling 
individuals to submit petitions to the United Nations Human Rights Committee, and also to the 
International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights (ICESCR). These instruments 
entered into force on 19 December 2006. 

6. Since 2003, notably after a shooting incident in the Maafushi prison in which several 
detainees were killed and wounded, mounting pressure from the civil society and repeated 
demonstrations, in particular by the emerging opposition party called the Maldivian Democratic 
Party (MDP), have led the President and his Government to decide to embark upon democratic 
reforms. To that effect, in December 2003 the President set up a Human Rights Commission and 
in February 2004 he decided to revise the Constitution in order to establish a separation of 
powers. In March 2006 the Government adopted a Road Map for the Reform Agenda which 
includes commitments to strengthening governance and the protection of human rights, 
enhancing the independence of the judiciary, developing a multiparty system and holding the 
first multiparty elections in 2008, and enhancing the role and freedom of the media. Concerning 
the judiciary, proposed reforms include the adoption of a new Constitution which will include 
the principle of an effective separation of powers, the establishment of a Supreme Court and the 
tabling before Parliament of a new Penal Code, a number of bills establishing a new criminal 
procedure as well as a bill regulating the powers and duties of the police.  

B.  Recent economic and social changes affecting the judiciary 

7. Until 15 years ago, Maldivian society did not have major interactions with foreign 
countries. There was no concept of property, and very limited commercial exchanges. Today, 
especially due to the massive growth of tourism, property has become very valuable and new and 
complex issues have arisen in relation to construction. At the same time, the country has 
experienced dramatic social changes. Assaults and violence have increased considerably, as have 
money laundering and counterfeiting. Drug trafficking and consumption have become 
widespread, emerging as the most important social problem of the country. Yet, faced with those 
new challenges, judges and lawyers have not been provided with the required legal instruments 
to address them. The only areas in which reforms were introduced relate to family law, in 
particular marriage and divorce, which used to be settled amicably and are now settled in the 
courts. 

C.  The court system 

8. The Constitution of Maldives states in its article 39 that the President shall be �the highest 
authority of administering justice in the Maldives�. He is both the head of the judiciary and the 
final arbiter of appeals. The Constitution provides for the President to determine the number of 
courts and their location. Currently, the judicial system is organized in a two-level court system 
composed of: 

 (a) First instance courts, known as �Island Courts�, distributed among the 200 inhabited 
islands grouped into 20 atolls and organized under the Ministry of Justice which is entrusted with 
the administrative affairs of the judiciary; and the specialized courts, known as �Malé�s Courts�, 
composed of the Civil Court, the Criminal Court, the Family Court and the Juvenile Court, all of 
them situated on the Malé atoll; 
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 (b) A High Court of Justice that functions as the appeal court. That jurisdiction also 
functions as a court of first instance for politically sensitive cases which are prosecuted by the 
Attorney-General�s Office. There is no Supreme Court. 

9. The Island Courts, presided over by a single judge, deal with civil and criminal matters but 
do not have jurisdiction to hear cases involving serious criminal offences and civil cases where 
the amount or the subject matter in dispute exceeds 5 million rufiyaa. Those are dealt with by 
Malé�s Courts, which raises serious issues of the accessibility of the justice system since 
travelling to the capital is unaffordable for the majority of the population. Even though Island 
Courts exist in all the inhabited islands, lack of legal expertise and limited jurisdiction often 
make them ineffective. Also, due to the great distance between the islands of the archipelago, it 
is very difficult for the State to assign qualified judges in each and every inhabited island, as this 
generates high overhead costs and a heavy administrative burden. 

10. Under the President�s proposed constitutional amendments, the Chief Justice, acting with 
the advice of the Supreme Judicial Council, will have the authority to determine the number of 
courts to be established and the places where they are to be established. 

11. The High Court of Justice handles appeals from the courts of first instance. The fact that it 
sits only in Malé raises the issue of the accessibility of justice at the appellate level. Cases before 
that jurisdiction are usually heard by a panel of two judges. Following a High Court ruling, 
litigants can appeal to the President�s Office to overturn the ruling or have it sent back to the 
High Court for reconsideration. The President has authority to confirm or overturn the High 
Court�s judgements and to order a second hearing. Further to a presidential decree of 1995, the 
President is assisted in this task by a Judicial Advisory Committee, composed of the Chief 
Justice and other members who are not judges. As this body is mainly not composed of judges 
and does not follow proper judicial procedures, it does not provide an independent judicial 
review, a gross violation of the international standards and principles on the independence of the 
judiciary. In addition, the Chief Justice may be involved in approving or rejecting his own 
decisions. Also, in cases involving the State, the President can act simultaneously as a party and 
a judge. 

D.  Other relevant institutions 

12. On 11 November 2005 the Judicial Services Commission was established to advise the 
President on the appointment and dismissal of judges. It consists of the Minister of Justice and 
the Attorney-General, the Chief Justice, a member of the Judicial Advisory Committee to the 
President, a Justice of the High Court, a judge of the lower courts, two members of the legal 
profession and a member of the general public. The Special Rapporteur found that this body 
lacked the appropriate means and authority to function properly. In addition, being only an 
advisory and not a decision-making body, it can only have minimal impact, especially as it has 
no power to administer the budget for the functioning of the judiciary, a key to effectively 
guaranteeing its independence. Reform of the Judicial Services Commission should be a priority. 

13. The Human Rights Commission of Maldives (HRCM), with powers to visit jails and 
detention centres and investigate and identify reports of human rights abuses, was established by 
presidential decree on 10 December 2003. However, it was reportedly dysfunctional from 
August 2005 until November 2007, when most of the members of the Commission resigned in 
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protest against a new bill reviewing the status of the Commission adopted on 18 August 2005. 
This issue was resolved in August 2006, when the relevant act was amended, bringing the 
HRCM more into line with the Paris Principles. On 31 October 2006, the Government of 
Maldives and the United Nations signed a three-year project that is expected to help strengthen 
the capacity of the HRCM to achieve the long-term objectives of strengthening the human rights 
culture in the country; responding to human rights abuses; furthering economic equity; creating 
an active civil society that can address human rights issues in the country and, in light of the 
entry into force of the Optional Protocol to the Convention on Torture in Maldives, strengthening 
activities relating to detention monitoring. In addition to the HRCM, the creation of an 
Ombudsman�s Office by 1 January 2008 is one of the objectives of the President�s Road Map. 

14. The Government created a Jail Oversight Committee in 2004, which is entrusted with the 
national inspection of prisons. Members are appointed by the President and include lawyers, 
judges and parliamentarians. The Committee has the power to inspect every cell block in the 
Maafushi prison without prior notice and reports to the President and the Ministry of Home 
Affairs. It has recently been given jurisdiction over the Dhoonidhoo pretrial detention centre. 
The Government is also planning to set up an Inspectorate of Prisons that will inspect prisons 
and provide advice on appropriate prison standards. 

15. A Police Integrity Commission has been established to make the police accountable for 
their acts. However, the Special Rapporteur was informed that this commission has been given 
no publicity and is in fact not functioning. 

E.  Main recent reforms and developments affecting the judicial system 

1.  Reform proposals 

16. The extensive reform agenda announced by President Gayoum with respect to the 
establishment of an independent judiciary and the modernization of the criminal justice system is 
based on the Road Map for the Reform Agenda of 27 March 2006, the President�s 31-point 
Proposals for Constitutional Amendment of 14 February 2005 and the National Criminal Justice 
Action Plan of December 2004.  

17. In the Road Map, the President makes a commitment to revise the Constitution, to 
strengthen the judiciary and to reorganize the administration of justice. He sets the following 
objectives to be completed by 1 August 2007: (i) to establish a Supreme Court; (ii) to table draft 
legislation on the Judicature before the People�s Majlis; (iii) to table draft legislation on the 
Judicial Services Commission before the People�s Majlis; (iv) to reform the criminal justice 
system through the tabling of a new Penal Code, Sentencing Bill, Criminal Procedure Code, Bill 
of Evidence, Police Bill, National Security Bill, Detention Procedures Bill and Parole Bill. With 
the exception of the Bill of Evidence, all bills mentioned under (iv) were tabled in 2006. 

18. The reform of the criminal justice system provided for in the Road Map is based upon the 
National Criminal Justice Action Plan 2004-2008 elaborated by the Attorney-General in 
cooperation with UNDP and other stakeholders. It addresses specific areas such as criminal 
procedure, police powers, use of evidence in court including less reliance on confessions, 
juvenile justice, strengthening of the penal system, jail management and the judicial system. In 
particular, it identifies the need to develop trial rules and procedures, the capacity to admit 
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scientific and expert witness evidence, the doctrine of precedent, an independent Judicial 
Services Commission as well as graded sentencing guidelines. This is in addition to better case 
management and new legislation including a comprehensive new Penal Code. The Minister of 
Justice insisted that legislative reforms are essential to bring Maldivian laws into line with 
international standards. To that effect, foreign consultants have been making a substantial 
contribution to the drafting of the new texts. In particular, the new Penal Code has been drafted 
by Professor Robinson of the University of Pennsylvania. The Government hopes that this new 
code will be seen as an example in the Islamic world of how to harmonize Islamic law and 
modern law in line with international standards. The same approach is followed for the rest of 
the legislative reform. 

19. The President�s 31-point Proposals for Constitutional Amendment set out proposals for the 
new Constitution, including the clear recognition of the independence of the judiciary and other 
fundamental issues such as that the appointment and dismissal of judges will be made with the 
advice of the Judicial Services Commission, or the Parliament for the highest judicial posts.  

20. The Special Rapporteur also notes with appreciation that the Ministry of Justice has 
adopted a Justice Strategic Plan for 2006-2010, which contains concrete cost assessments for a 
number of goals to be achieved at the short, medium and long term. He hopes these goals, which 
include the establishment of an independent bar association, a legal aid system and a juvenile 
justice system, and law courses at the Masters and PhD levels will be implemented promptly.  

21. Specific proposals for reform under the Reform Agenda, the National Criminal Justice 
Action Plan and the President�s 31-point Proposals are commented upon under the relevant 
sections of this report. 

2.  Political difficulties 

22. In general the President�s proposed reforms have had broad support among the different 
institutional actors. However, there are currently some difficulties within the Special Majlis, the 
special constitutional assembly in charge of the constitutional reform. Discussions within the 
Majlis are said to be chaotic to the point of stalemate, due to political divergences and to the fact 
that many members are not trained in parliamentary work. This blockage threatens the 
achievement of the Government�s target, set out in the Reform Agenda, of adopting the new 
Constitution before 31 May 2007. To do that, the Government needs the agreement of the 
opposition since some members of the governmental party do not support it. In order to 
overcome the impasse in the Special Majlis, the Government and the opposition started regular 
talks in early 2007. However, on 26 March 2007, the Presidential Party suspended the talks, 
indicating that the MDP was not showing a commitment to expediting the work on the 
constitutional reform, and announcing that it would not resume talks until the MDP began to 
demonstrate a good faith commitment to a bipartisan reform process. The Special Rapporteur is 
seriously concerned about this impasse, which threatens the adoption of the new Constitution; as 
the centrepiece of the entire reform process, its adoption is an absolute priority. 
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F.  The judiciary 

Appointment, tenure and disciplinary measures 

23. Security of tenure is not granted under the current Constitution. All judges are appointed 
by the President. In accordance with article 123 of the Constitution, the President may at his 
discretion remove a judge of any court from office. Furthermore, article 117 allows the President 
to remove the Chief Justice or a judge of the High Court. Since November 2005, judges are 
dismissed and transferred by the President on the advice of the Judicial Services Commission.  

24. To ensure greater separation of powers, point 6 of the President�s 31-point Proposals for 
Constitutional Amendment proposes to �divest the presidency of its role as the head of the 
judiciary�. Point 16 states that the President will only appoint and dismiss the Chief Justice, the 
judges of the newly established Supreme Court and members of the Supreme Judicial Council 
with the advice of the Majlis. Point 25 also provides that the Chief Justice, with the advice of the 
Supreme Judicial Council, will appoint and dismiss judges of all courts.  

Qualifications and training 

25. Judges lack sufficient training before taking office and during their tenure. They are 
recruited with very limited or no practical legal experience. Two institutes offer training for 
judges and lawyers: the Faculty of Sharia and Law and the Faculty of Islamic Studies. The first 
focuses more on common law and the second on sharia law, but they do not provide a proper 
university level training. As a consequence, there is an acute shortage of legally qualified people, 
especially in civil, common and international law. A training programme has recently been 
launched by the Government: 18 students are currently undertaking a four-year course to 
become qualified judges in Malaysia, with a possibility of finalizing the training in Singapore, 
the United Kingdom or Australia. They are receiving training in international and common law, 
and will become judges upon their return. Also, a new programme is being launched whereby 
foreign professors are brought to Maldives to train judges locally.  

26. The urgent need for legal training and education for lawyers, judges and prosecutors is 
recognized by all actors - the Government, judges, legal professionals and civil society - as being 
a top priority for which urgent and massive intervention is needed. Such training should consist 
not only of appropriate university education, but also provide judges and lawyers with the 
possibility to observe how trials are conducted in foreign countries.  

Salaries 

27. Salaries of judges are far too low: they earn approximately 60 per cent of the average 
national income. Furthermore, judges indicated that even within the Government their salaries 
are lower than those paid to civil servants working for a number of ministries. These low salaries 
encourage corruption. Also, trained jurists tend to be more attracted by the independent legal 
profession, which is much more lucrative. 
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Ethical norms of judicial conduct 

28. Corruption of judges has been reported by many victims and plaintiffs, and by judges 
themselves who refer to their very low salaries, which makes it difficult for them to resist 
external pressures. Judges have still not been provided with a professional code of conduct or 
guidance on ethics and are generally unaware of the Bangalore Principles of Judicial Conduct 
(E/CN.4/2003/65, annex) of 2002. 

Threats and lack of security affecting judges 

29. Many judges indicated that they work in a tense environment, and receive threats, even 
death threats, notably when dealing with cases involving important criminals or large amounts of 
money. Many of them underlined the need for more measures to ensure their security.  

Judicial immunity  

30. Judges lack protection from unwarranted prosecution because of the lack of legislation on 
judicial immunity.  

Women within the judiciary 

31. The report �Gender issues in the criminal system of the Maldives�, issued at the request of 
the Attorney-General and the Ministry of Gender on 2 September 2004, recognized that there is 
not a single female judge in Maldives. Even though there is no prohibition against their 
nomination and many women are legally trained and practise as lawyers, this situation remained 
unchanged at the time of the visit.  

Right of association 

32. No independent professional association of judges exists.  

Alternative dispute resolution 

33. There is currently no alternative dispute resolution mechanism, such as arbitration. The 
Attorney-General�s Office indicated that it would produce draft legislation on arbitration. Judges 
also indicated that they would favour the establishment of alternative dispute resolution systems, 
such as amicable resolution, to help them reduce their heavy workload.  

Prevailing mentality among judges and lack of public confidence in the judiciary 

34. As a consequence of the extensive powers of the executive over the judiciary, judges are 
strongly discouraged from issuing judicial decisions that contradict the executive and effectively 
refrain from ruling against the Government. Many interlocutors underlined that, in addition to 
reforming the constitutional and legal framework, one of the main challenges in building a truly 
independent judiciary will be to change judges� profoundly anchored mindset of having to be 
loyal to the executive. Similarly, the lack of independence of the judiciary that has permeated the 
system for decades has generated a deeply engrained lack of trust in the judiciary on the part of 
the population. Building public confidence in the judiciary will be another important challenge. 
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G.  The Attorney-General 

Appointment, tenure and disciplinary measures 

35. Article 42 of the Constitution provides that the President will appoint and remove the 
Attorney-General. Article 55 (2) states: �Nothing [in this article] shall restrict the President from 
directly taking charge of a Ministry or the Attorney-General�s Office, as he deems fit, without 
appointing a Minister or an Attorney-General.� The President appoints and dismisses prosecutors 
at his discretion, with the advice of the Attorney-General. There is no independent body or 
process for disciplining prosecutors: the Attorney-General is responsible for disciplinary actions. 
There are no associations of prosecutors responsible for protecting their interests. 

Lack of prosecutors 

36. Prosecutors are present in only 9 of the 20 atolls provided with Island Courts. One of the 
objectives of the Attorney-General�s Office is thus to train more prosecutors so as to meet the 
needs. To that effect, it plans to launch a training programme for prosecutors in June 2007 in 
Malé�s Faculty of Sharia.  

Independence of prosecution 

37. According to the President�s 31-point Proposals for Constitutional Amendments, the 
President will retain his exclusive power to appoint and dismiss the Attorney-General. The 
independence of this position will therefore not be guaranteed. At present, the Attorney-General 
is at the same time part of the executive and chief of the prosecution services, which impacts 
significantly on the latter�s independence. However, according to the Minister of Justice and the 
Attorney-General, the post of an independent Prosecutor-General will be established. A decision 
to that effect would have been taken by the Special Majlis. The Attorney-General will keep only 
his function as legal adviser to the Government. Legislation to that effect is being prepared by 
the Attorney-General�s Office, but has not yet been finalized or tabled.  

Investigations and the role of the police 

38. The police became a civilian force only on 1 September 2004, when it was separated from 
the military; they have therefore received training for military purposes. Major efforts will need 
to be undertaken to train the police as a civilian force, especially in the human rights standards 
applicable to their work. Further, there is still no legislation regulating the powers and 
responsibilities of the police. A Police Bill and a Criminal Procedure Bill have been drafted and 
tabled in the Majlis to that effect. However, at present the lack of regulation leads to arbitrary 
practices in the conduct of investigations, including too-frequent pretrial detention and abusive 
behaviour by the police. Police brutality in general, and in particular during demonstrations, 
where even a case of violence against a pregnant woman was reported by a witness, has been 
frequently referred to as a systemic and very serious problem. People fear to exercise their right 
to freedom of expression and assembly because of police brutality. 

39. Investigations of crimes and offences are mainly the responsibility of the police, while the 
Attorney-General�s Office has an extremely limited role. No rule allows prosecutors from the 
Office to be present during the investigation. In a few cases prosecutors are allowed to be 
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present, but they cannot intervene in police investigations. They can only review the conclusions 
of a police investigation once the case reaches their office. Similarly, they cannot launch their 
own investigations. The absence of intervention by either prosecutors or judges in police 
investigations clearly affects respect for the applicable fair trial and procedural rules during the 
investigations. Yet, neither the Police Bill nor the Criminal Procedure Bill seems to appropriately 
address this issue. In addition, there exists a longstanding culture of investigation which focuses 
on obtaining confessions, and the prosecution and the judicial process rely considerably on those 
confessions. However, the Government indicated that there is a recent shift towards using more 
modern and elaborated investigative techniques, and that as a consequence the rate of 
confessions used as evidence has already fallen down to 9 per cent in 2006. An Evidence Bill 
aimed at introducing forensic, scientific and expert witness evidence is being drafted but has still 
not been tabled before the Majlis. 

H.  The legal profession 

Shortage of lawyers  

40. There is a real shortage of lawyers in the country, in particular in the criminal justice 
system. The legal profession is nascent, with the first Maldivian lawyer having qualified in 1985. 
There are an estimated 272 registered lawyers in the whole country. The majority of them work 
in the private sector, of whom few regularly practise criminal law. About 60 work as legal 
officers in the Government.  

Lack of appropriate training 

41. While there is currently no requirement established by law for qualification as a legal 
practitioner, pre-degree-level of familiarity with sharia law is considered sufficient. Legal 
education in Maldives is provided by two law institutions which offer diplomas in sharia law 
only, and do not offer any form of continuing legal education in order to promote knowledge and 
understanding of legal ethics, rule of law and international human rights standards. No institution 
offers an education in common law.  

Licence and disciplinary matters 

42. Any law graduate may be granted a licence to practise as a lawyer from the Ministry of 
Justice. The Ministry deals with all disciplinary matters and issues and withdraws licences. There 
is no role for a professional association of lawyers in the current licensing process. As a result, 
the Ministry of Justice is in fact able to decide who can be part of the legal profession. In this 
context, lawyers are unable to exercise any effective independence, especially when conducting 
cases against the State. 

Lack of a bar association  

43. There is no bar association in Maldives. The Law Society, founded in 1990, acts as a 
lawyers� association, but without an official status. The Law Society has reportedly not been 
very active since 2002, except in mid-2004 when it was engaged with the President�s Office in 
the drafting of the Proposed Constitutional Amendments, with the support of UNDP. The Law 
Society, with about 120 members, has very limited internal or project management capacity.  
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Access to legal material and legislation  

44. Lawyers reported limited legal resources available to them to undertake legal research. 
Lack of clear written regulations and procedures is a major obstacle to their work. However, 
copies of existing rules and regulations are now made available on the website of the 
Attorney-General�s Office.  

I.  Conduct of judicial proceedings 

Lack of procedural rules 

45. One of the main obstacles to the conduct of fair and transparent judicial proceedings is the 
lack of codified civil and procedural rules on which judges, but also lawyers and the accused can 
rely. A draft Criminal Procedure Code has been tabled in Parliament, while a Civil Procedure 
Code still needs to be drafted. The Government has fortunately indicated that it sees both of 
these texts as a priority. 

Abuse of pretrial detention and lack of habeas corpus 

46. While the distinction between arrestable and non-arrestable offences has been introduced 
only recently, prolonged and arbitrary pretrial detentions are still common. According to the 
current legislation and practice, a suspect can be held in detention for seven days without any 
review by any external person or body, or without even being charged. After 7 days, a 
three-member committee composed of government officials appointed by the President can 
approve a 15-day extension without disclosing the reasons for the detention either to the accused 
or to their lawyer. Consequently, suspects can be detained for a period of 22 days without being 
charged and without having their detention approved or reviewed by a judicial body. This is a 
breach of the international obligations subscribed to by Maldives, in particular article 9 of 
ICCPR which requires that an arrested person be brought before a judge �promptly�. After this 
22-day detention period, a judge will have to authorize the extension of the detention. However, 
the right to defence cannot be exercised during that hearing. In practice, the judge examines the 
request for extension without hearing the detainee or his lawyer. Furthermore, there is no 
requirement for the court to provide the grounds for the extension of the detention in writing, or 
to give adequate notice of a hearing to the lawyer, who typically learns about the hearing once 
his client is already before the judge. Under this procedure, judges can decide to authorize a 
further 30-day extension, without limit. The Special Rapporteur was informed by several sources 
that judges are told by the police to sign the requests for extension of detention without 
examining the substance of the case. Since judges fall under the authority of the executive, it is 
practically impossible for them to refuse. Therefore, the Government imposes pretrial detention 
for as long as it wishes, typically for months.  

47. The Criminal Procedure Bill, if adopted, will introduce significant changes to this 
procedure, such as the right to habeas corpus: within 24 hours of arrest, a detained person will 
have to be brought before a judge and will have to be assisted by a lawyer. A main concern is 
that outside Malé, detainees would still not have access to a lawyer because of the lack of 
lawyers, in addition to the issue of affordability. 
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Access to a lawyer and exercise of defence rights 

48. Since 2004, the right of detainees to have access to a lawyer at all stages of their detention 
and trial has been recognized by the Regulations on seeking and obtaining the assistance of a 
lawyer. This is progress compared to the ambiguous article 16 of the Constitution which 
provided that a person charged with an offence shall be allowed to obtain the assistance of a 
lawyer whenever such assistance is required. Yet, a concrete major problem is the shortage of 
lawyers, as already noted, and the absence of a legal aid system within Maldives, where legal 
representation is unaffordable for the vast majority of the population.  

49. Another obstacle is the lack of lawyers in the country willing to work on criminal cases, 
mainly because of the absence of procedural rules and the consequent difficulty in building a 
strong case. Also, the few existing criminal lawyers usually work in very tense circumstances, 
spending a lot of time dealing with police officers during the investigations. In fact, lawyers are 
not allowed to communicate with their clients during the investigation: they can be present, but 
they cannot speak. They can only speak to their clients during the breaks. The same applies to 
interrogations: lawyers are allowed to be present but cannot intervene. In addition to these 
procedural difficulties and the frustrations they cause, clients often do not have the means to pay 
appropriate fees. 

50. As a consequence, the majority of the accused before the Maldives� courts are unable to 
access legal advice, in violation of their right under article 14 of ICCPR. The principle of equal 
access to the courts is therefore seriously undermined in Maldives. In this context, the Ministry 
of Justice indicated that a major obstacle to the establishment of a legal aid system is the lack of 
lawyers.  

Confessions as evidence and allegations of torture 

51. Without a lawyer attending a criminal investigation, the police are said to be able to obtain 
false statements through coercion, mistreatment and torture. The police reportedly do not apprise 
persons of their basic rights and put pressure on accused persons not to seek legal representation. 
Indeed, in his National Criminal Justice Action Plan the Attorney-General acknowledges that 
�investigative authorities in the Maldives are untrained in modern methods of investigation. The 
result is a culture of investigation that focuses on obtaining confessions and a prosecutorial and 
judicial process that centre around confessions�. For his part, the Special Rapporteur gathered 
several testimonies about cases of mistreatment and torture during pretrial detention, and of 
convictions based on statements taken under duress. Moreover, former inmates have referred 
both to psychological and physical torture. It is also reported that courts do not investigate these 
cases.  

Trial proceedings 

52. Currently, trial proceedings consist of a series of short hearings, leading to significant 
delays in adjudication. This creates inequitable situations, especially in light of the fact that 
many defendants are held in pretrial detention. Interruptions of trials and their postponement by 
the courts are also commonplace. The accused and the lawyers are informed of the hearings only 
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shortly before they take place, sometimes the day before or the same day, which violates the 
right of the accused �to have adequate time and facilities for the preparation of his defence and to 
communicate with counsel of his own choosing� (ICCPR, art. 14).  

Right of appeal 

53. The right of appeal can only be exercised before the High Court which sits in Malé. The 
fact that only one court can hear appeal cases creates a problem of timely delivery and, due to its 
geographical centralization, a problem of affordability. This results in a lack of access to the 
appeal court and therefore in a denial of the right to appeal. This serious issue is mentioned as a 
concern in the National Criminal Justice Action Plan. It requires an urgent review of the current 
appeal system, which has not been done yet. 

54. The Special Rapporteur was also informed that of the five judges comprising the High 
Court, only two hear a case. However, the decision is taken by the five judges in a separate 
meeting, on a majority vote. This means that judges who did not hear the case can actually take a 
decision with regard to that case. In addition, the Chief Justice of the High Court never sits in a 
hearing but has the power to decide a case if the other four judges do not reach a decision by 
majority vote. Furthermore, judges do not write dissenting opinions.  

Sentences and their enforcement 

55. Sentences are usually disproportionate, in particular with regard to drug-abuse-related 
cases, where young drug users are commonly sentenced to more than 20 years� imprisonment or 
even to life imprisonment. In a welcome development, the National Criminal Justice Action Plan 
suggests putting in place a graded framework to tailor sentences to the offender and the offence, 
and alternative forms of punishment. This graded framework is included in the draft new penal 
code. 

56. The Attorney-General�s Office mentioned problems with the enforcement of sentences 
pronounced by judges, which is currently the responsibility of the Department of Penitentiary 
and Rehabilitation. To resolve that problem, the Ministry of Justice is drafting legislation for the 
establishment of an agency on the enforcement of judgements. The Special Rapporteur supports 
this idea. 

J.  Drug-related offences 

57. Trafficking and consumption of drugs is a serious problem in Maldives. In the last few 
years the phenomenon has reached huge proportions, with practically every family having at 
least one member affected by this problem. Drugs are easily available on the streets, mainly 
�brown sugar� and heroin. Although the Special Rapporteur has received no information on 
specific cases, he is aware of allegations that members of the police forces are involved in drug 
trafficking and even in offering drugs in exchange for certain �services� such as violent 
behaviour to provoke violence during demonstrations.  

58. According to the National Criminal Justice Action Plan (2004-2008) elaborated by the 
Attorney-General�s Office, in August 2003 about 80 per cent of the prison population were drug 
offenders with 29.3 per cent serving life sentences for drug-related offences. During his visit, 
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including to the Maafushi prison, the Special Rapporteur observed that the vast majority of 
prisoners were young. The criminalization of young drug users and the imposition of very severe 
sentences is a particularly serious problem. One young offender said that he had been sentenced 
to 62 years� imprisonment.  

59. While rehabilitation programmes and centres are referred to in reform plans and were 
mentioned by the director of the prison as being forthcoming, the Special Rapporteur observed 
with great disappointment and frustration that very little has been put in place so far. Only one 
facility for 150 persons has been created and families are required to share the costs. The reality 
on the ground is that a vast number of young drug offenders, both female and male, are left to 
languish in prison without being given any chance to rehabilitate.  

60. Prison conditions are not appropriate and include poor access to medical facilities, no 
recreational or learning activities, discriminatory treatment, mistreatment of detainees and the 
use of drugs. The Special Rapporteur was told that prison authorities allow drugs to circulate in 
the Maafushi prison.  

61. The National Criminal Justice Action Plan points out that: 

�professionals working in this area suggest that the current situation is a reflection of a 
criminal justice system that too readily absorbs offenders into the system without providing 
exit points. Further, the unavailability of alternatives to detention, disproportionate 
sentences prescribed in the Anti-Narcotics Act and a general lack of correlation between 
crime culpability and sentences contribute to this issue. It has also been suggested that the 
prevailing punitive approach in sentencing is not effective in managing current crime 
patterns leading to high rates of recidivism and failures in re-integration into society�. 

Despite this analysis, no concrete measures have yet been adopted to make these important 
proposals reality. 

K.  Juvenile justice 

62. Juvenile delinquency is growing at an alarming rate, mainly due to drug abuse and 
trafficking. According to the information provided by the Government, the vast majority of 
current offenders started at the age of 12 to 16 with petty offences, some of them ending up as 
serious criminals. The current juvenile justice system does not effectively address the problem: it 
focuses on sanctions such as fines, house arrest, banishment or jail, but does not provide for 
adequate options and programmes to guide young offenders out of the system, through 
rehabilitative mechanisms. This results in a system which regenerates criminality instead of 
diverting young offenders from criminality and offering them rehabilitation and reintegration.  

63. The Maldives� juvenile justice system is extremely centralized: since there is only one 
Juvenile Court, in Malé, children need to come to the capital for a number of specified cases, 
while other cases can be dealt with by the Island Courts. The Minister of Gender and Family 
proposed a strategy of decentralization whereby every atoll would have a system of child 
protection, with trained personnel. 
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64. Another issue of concern is the low rate of prosecution and punishment of child sexual 
abuse cases; they mostly remain within the household. Under the currently applicable law, that is 
to say sharia law, those cases fall into the category of adultery and therefore require 
corroborating evidence from two witnesses. This is almost impossible to obtain in this kind of 
case. Furthermore, the testimony of the child is not sufficient for initiating a prosecution process. 
In addition to this serious problem of evidence, which requires urgent attention, judges are 
neither trained nor sensitized to juvenile justice issues.  

L.  Gender-based violence in the judicial system 

65. Gender-based violence is underreported within the judicial system. Acknowledging being a 
victim of such violence is seen as a shameful act. As a consequence women tend to avoid talking 
about it and reporting it. Three years ago, the Ministry of Gender initiated a campaign on the 
importance of reporting these acts. Yet, in several cases where women had the courage to report 
domestic violence, their husbands filed a complaint against them for abandonment. In other 
cases, women who had been victims of domestic violence were ordered to go back to their 
homes.  

66. It is of great concern that gender awareness-raising programmes do not exist for the police 
and the judiciary in Maldives. Also, the country does not have a single woman judge at this time.  

III.  CONCLUSIONS AND RECOMMENDATIONS 

A.  Conclusions 

67. Maldives was a relatively isolated country until it gained independence in 1965: as 
opposed to the other Commonwealth countries, it did not inherit a political and legal system that 
had been modernized by the colonial Powers. Therefore, its traditional institutions and legal 
system, based on a juxtaposition of sharia and common law, face immense challenges in today�s 
society which is undergoing a period of rapid economic and social change, in particular due to 
the development of tourism.  

68. Under the current constitutional and legal framework, the Maldivian judiciary lacks 
independence since it is under the control of the President. Also, the country is affected by a 
dramatic shortage of properly trained judges and lawyers and by a certain level of corruption 
within the judiciary. The police have very broad investigative powers and use investigation 
methods that focus on obtaining confession of guilt. Prosecutors and judges have no oversight in 
police investigations. The geographical structure of the country, with hundreds of atolls, 200 of 
which are inhabited but poorly equipped to render justice, makes this situation even more 
complicated. Under these circumstances, the Maldivian judiciary is unable to guarantee a fair 
trial to defendants.  

69. On the other hand, Maldives is a party to the core human rights instruments which are 
binding on the State and require far-reaching legal and structural changes if the State is to meet 
its international obligations. Clearly, the current legal framework still falls short of those 
international commitments, not only with regard to the justice sector but also in such areas as 
freedom of expression, freedom of association, freedom of religion and women�s rights.  
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70. Against this background, conscious of the need to modernize its society and impelled by 
the aspirations of its population, which wants change, the Government recently embarked on 
very important reforms that aim to establish a democratic system with true separation of powers. 
The Special Rapporteur fully supports the decision to embark on the envisaged reforms, and in 
particular the constitutional and legal reforms aimed at allowing the country to have an 
independent and effective judiciary that conforms to international due process standards.  

71. Yet, while there exists, on the part of both the President and the opposition, a level of 
consensus on the need to introduce drastic reforms, it is of concern that serious difficulties have 
arisen about the way concretely to adopt those reforms. It is essential that all parties urgently 
resume discussions to allow the adoption, as planned, of the new Constitution by the end of 
May 2007. Indeed, this is a fundamental prerequisite for the transition of the country towards 
democracy and for the adoption of the rest of the planned reforms. 

B.  Recommendations 

72. Welcoming the current process of constitutional and legislative reform, which he 
considers an essential opportunity for the country to adhere to democratic principles and 
good governance, the Special Rapporteur makes the following recommendations. 

73. The constitutional reform that is currently being discussed in the Special Majlis 
should be adopted as soon as possible, preferably before 31 May 2007 as planned in the 
Road Map for the Reform Agenda. With regard to human rights and the administration of 
justice, the new Constitution should include at a minimum the following: 

− A real separation of powers and a clear recognition of the independence of the 
judiciary; 

− Provisions for democratic multiparty elections; 

− The establishment of a Supreme Court; 

− The establishment of the post of an independent Prosecutor-General; 

− A bill of rights that conforms to international human rights treaties ratified by 
Maldives, as well as relevant international human rights principles;  

− An independent Judicial Services Commission, with decision-making power for 
the appointment, dismissal and discipline of judges, and for the financial 
management of the courts; 

− An independent human rights commission. 

74. The main political actors in Maldives should urgently resume the negotiations for the 
adoption of the new Constitution that were suspended on 26 March 2007. A climate of 
dialogue and tolerance should be promoted by all sides with a view to the prompt adoption 
of the constitutional reforms that are indispensable if the country is to have one day an 
independent, effective and impartial judiciary. In this context, the prohibition of peaceful 
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demonstrations and their violent repression, followed by arbitrary arrests and violent 
abuses, should cease. Police brutality is indeed a major obstacle to the success of the 
constitutional reform.  

75. Legislation on the reform of the criminal justice system, including the new Penal 
Code, the Sentencing Bill, the Criminal Procedure Code, the Bill of Evidence and the Police 
Bill, should be promptly adopted. The adoption of a new Penal Code, Sentencing Bill, 
Criminal Procedure Code and Bill of Evidence is essential for fair trial standards to be 
guaranteed within the Maldives� judicial system. The adoption of an appropriate Police Bill 
is also of key importance to regulate the powers and responsibilities of the police, in 
particular during investigations, and prevent abusive behaviour and excessive use of 
pretrial detention.  

76. The Government and the Parliament of Maldives should ensure that the new 
constitutional and legal framework is in line with international human rights instruments, 
as well as with the following basic principles on the independence of the judicial system: the 
Basic Principles on the Independence of the Judiciary, the Basic Principles on the Role of 
Lawyers, the Guidelines on the Role of Prosecutors and the Bangalore Principles of 
Judicial Conduct. 

77. An independent Judicial Services Commission should be established that is 
responsible for appointing, promoting and disciplining judges and prosecutors. To that 
effect, the new Judicial Services Commission Act should be promptly adopted. The Special 
Rapporteur considers it a priority that this body be independent and fully effective, and 
that it be provided with the decision-making authority to appoint, dismiss and discipline 
judges and prosecutors, and to administer the funds for the functioning of the judiciary, in 
order to effectively guarantee its independence. In this context, the financial autonomy of 
the judiciary could be guaranteed by establishing a fixed percentage of GDP for the 
judiciary�s budget. Also, judges should be appointed for life, and should only be dismissed 
for misconduct or incapacity to carry out their duties due to health reasons. 

78. A procedure should be established for the appointment of the Chief Justice and the 
judges of the newly established Supreme Court as well as the members of the Supreme 
Judicial Council, which guarantees their independence. The independence of these high 
judicial posts is key to guaranteeing the independence of the entire judiciary. Therefore, if 
the currently proposed system, whereby the President appoints these high judicial posts 
with the advice of the Majlis, is maintained, the President should not be permitted to take 
such decisions without the consent of the Majlis. 

79. In light of the serious lack of trained judges and lawyers, and noting that current 
legal training is very limited and focused almost exclusively on sharia law, resources should 
be invested in capacity-building activities, which could include sending law students to 
foreign countries for appropriate training and bringing foreign professors to Maldives to 
train them locally. The Special Rapporteur strongly supports the establishment of a 
university Faculty of Law in Maldives, which would provide comprehensive modern legal 
training that is up to international standards. To that effect, he recommends that the 
international donor community, including donor countries and international organizations 
such as UNDP and others, provide financial support for these capacity-building projects. 
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80. Effective legislative and governmental measures should be taken to allow women to 
become judges, in accordance with international human rights treaties ratified by 
Maldives. That legally binding obligation has been repeatedly pointed out by international 
human rights bodies such as the Committee on the Elimination of Discrimination against 
Women. In particular, the Government is urged to implement the recommendations 
included in paragraphs 25 and 26 of the concluding comments of the Committee 
of 2 February 2007 (CEDAW/C/MDV/CO/3), which include the adoption of temporary 
special measures such as quotas for women within the judiciary. 

81. The salaries of judges should be raised, not only to attract more jurists into the 
profession, but also to guarantee their independence vis-à-vis external pressures. Also, a 
professional code of ethics for judges should be elaborated, based, among others things, on 
the Bangalore Principles of Judicial Conduct of 2002. 

82.  Owing to the serious threats some judges are subjected to, more security should be 
provided by the Government and all cases of threats against judges should be duly 
investigated and sanctioned. Also, specific norms recognizing the professional immunity of 
judges should be adopted.  

83. Judges are encouraged to establish a judges� association to represent the interests of 
judges and provide them with an appropriate space to discuss issues linked to the exercise 
of their profession and the promotion of their independence. The Government should 
recognize such an association. This association should be able to represent Maldivian 
judges in international forums such as the International Association of Judges.  

84. In order to guarantee the effective right to appeal of defendants, an appeal court 
should be established on every atoll. Also, pending the adoption of the reforms, the 
decision-making system in the High Court should be revised urgently in order to guarantee 
that only judges who have heard a case can take a decision on it.  

85. The post of Prosecutor-General should be established and the relevant legislation, 
currently being prepared, should provide for it to be totally independent from the 
executive. Separate from the Prosecutor-General, the Attorney-General should retain only 
his current function as legal adviser to the Government.  

86. Judges and prosecutors should be involved in police investigations in order to 
monitor and guarantee respect for human rights. In this context, more investigative power 
should be vested in the Attorney-General�s Office and, once established in the new 
Prosecutor General�s Office, to allow prosecutors to act in response to possible 
irregularities in the investigations or to request complementary investigations. Also, a 
judicial police could be established, which would be responsible for investigating crimes 
and offences under the direction of the judiciary, as is the case in many countries. 

87. Investigative authorities should be trained both in human rights norms and in 
modern investigative techniques, including forensic, scientific and expert witness evidence, 
as mentioned in the National Criminal Justice Action Plan. The final version of the 
Evidence Bill, which should soon be tabled before the Majlis, should enshrine all of these 
basic requirements.  



A/HRC/4/25/Add.2 
page 22 
 
88. Since the current Police Integrity Commission is not functioning properly and has 
been the subject of criticism, a new Police Commission with sufficient authority and 
visibility among the police forces should be established. It should be given the necessary 
means to function effectively, in particular to investigate cases of police misbehaviour, 
appropriately discipline those found guilty of misbehaviour and disseminate information 
about its work. 

89. Lawyers are encouraged to establish an independent bar association, which would 
provide them with the independence required for the exercise of their profession. The 
Government should officially recognize the bar association. This entity should be 
responsible, in particular, for creating a common examination to obtain a licence to 
practise, issuing and withdrawing licences, guaranteeing minimum standards for the 
exercise of the legal profession, elaborating a code of ethics, deciding disciplinary matters 
and in general independently representing the interests of the legal profession. The 
International Bar Association could be invited to provide assistance to Maldives for the 
establishment of its bar association.  

90. A system of legal aid should be established as a matter of priority, to allow persons 
who cannot afford a lawyer to receive free of charge the assistance of a lawyer assigned by 
public authorities. International organizations and donors could assist in the establishment 
of such a system. 

91. Urgent action should be taken to halt abuses of pretrial detention, which should be an 
exception and not the rule. The right to habeas corpus should be urgently implemented. 
Therefore, the right of a detained person to be brought before a judge, with the assistance 
of a lawyer, within 24 hours from arrest, should be granted to all detained persons as a 
matter of priority.  

92. While imprisonment as almost the sole form of punishment has proven unsuccessful, 
alternative forms of sanction should be established. Sentencing should focus in particular 
on the rehabilitation of offenders, in particular for juvenile and young offenders. Sentences 
should be made proportionate to the concrete facts prompting them. As suggested in the 
National Criminal Justice Action Plan, a graded framework to tailor sentences to the 
offender and the offence should be put in place, as well as alternative forms of punishment. 
The suggested establishment of an agency on the enforcement of judgements is also to be 
supported. 

93. Noting that drug consumption affects almost every family and that criminalization 
has proved unsuccessful, the Special Rapporteur recommends the urgent strengthening of 
both prevention and rehabilitation programmes. In particular, rehabilitation programmes 
and centres should be created as a matter of priority to give the many detained young drug 
offenders, both female and male, a chance to rehabilitate. The programmes should depart 
from the current punitive approach which has led to high rates of recidivism and failures 
to reintegrate into society. 



 A/HRC/4/25/Add.2 
 page 23 
 
94. The current juvenile judicial and protection system should be decentralized, since it is 
accessible almost only to children living on the Malé atoll. The Special Rapporteur 
encourages the urgent implementation of the governmental initiative, with the assistance of 
UNICEF, to set up a juvenile justice system, including the establishment of a Juvenile 
Justice Unit. 

95. New legislation should be introduced to enable prosecution of child sexual abuse cases 
on the basis of reasonable evidence. Child abuse should not be considered a case of 
adultery: the victim is a minor who requires special protection, in accordance with the 
Convention on the Rights of the Child, to which Maldives is a party. Also, appropriate 
consideration should be given to the testimony of the child.  

96. Spousal assault, non-consensual sex (whether inside or outside marriage) and sex with 
an underage minor should be considered separate and specific criminal offences. Judges 
and prosecutors must be trained in gender-based violence issues. Also, equal value should 
be attributed to evidence irrespective of whether it is provided by a man or a woman.  

97. The Government should disseminate information about human rights treaties in the 
entire country, in order for people to be aware of their rights. Human rights education 
should be part of the school curricula. 

98. There are few civil society organizations and they do not have adequate means to 
carry out their work. The Government should provide support to the work of 
non-governmental organizations, recognizing that an active civil society is an integral part 
of a healthy democratic society, and complementary to the work carried out by the 
Government. In particular, non-governmental organizations working on the promotion 
and protection of human rights, including children�s and women�s rights, should be 
supported. 

99. At this key moment in the history of Maldives, the international community, 
including relevant United Nations agencies engaged in Maldives, should become involved in 
the reform process and provide adequate support, both substantial and financial, to allow 
for the reform process to be completed and for the reforms to be implemented. In 
particular, assistance would be needed in the following areas: 

• Support to capacity-building projects for judges, lawyers and prosecutors, in 
particular by providing financial support to enable judges to study abroad, 
foreign professors to be brought in to conduct training, or for other projects 
aimed at improving the capacity of Maldives to provide locally university 
training in line with modern international standards to future judges, lawyers 
and prosecutors; 

• Support for the authorities of Maldives in the establishment of a legal aid 
system, including by providing financial support; 
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• Support for the authorities of Maldives in the establishment of a bar association; 

• Support for the authorities of Maldives in putting in place a vast programme 
of rehabilitation for people convicted of drug use, who represent more than 
80 per cent of sentenced and detained persons in the country. Maldives is facing 
huge problems in dealing with this issue and needs the assistance of the 
international community to resolve the problem. In particular, it needs technical 
expertise for the elaboration and implementation of these programmes, and 
financial assistance to finance them. 

----- 


